
LE POINT 

C S E 
COMMENT 

RENDRE UN AVIS ? 

NUMÉRO 17

LE POINT 

C S E 
COMMENT 

RENDRE UN AVIS ? 

LE POINT 

C S E 
COMMENT 

RENDRE UN AVIS ? 

NUMÉRO 17

LE POINT 

C S E 
COMMENT 

RENDRE UN AVIS ? 

NUMÉRO 17

‘‘Le processus d’information-consultation 

du Comité Social et Économique (CSE) se ter-

mine par la délivrance d’un avis. Cet avis est 

le résultat d’un processus qui peut durer plu-

sieurs mois, commençant par une information 

adressée au CSE. L’objectif est de prendre en 

compte les intérêts des salariés dans les déci-

sions de gestion, de développement et d’orga-

nisation de l’entreprise.

L’avis sert de moyen de communication du CSE 

non seulement à la direction, mais aussi aux 

salariés, parfois à l’administration du travail, 

ainsi qu’aux dirigeants. Le CSE doit l’utiliser à 

bon escient. Un simple « favorable » ou « défa-

vorable » sur le projet n’est pas suffisant, car 

la direction peut l’ignorer, ce qui réduit son 

utilité.

Le CSE doit justifier sa décision, peut faire des 

propositions et doit envisager le suivi du pro-

jet. Il ne doit pas se contenter d’apposer un 

avis sur le projet, mais doit s’impliquer active-

ment dans son suivi.

 Bonne lecture.

David LEGRAND
Secrétaire Général Adjoint

’’
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QUAND LE CSE DOIT-IL RENDRE SON AVIS ?  
Les différentes réformes successives ont profondément modifié la manière dont les consultations du CSE sont 
menées. Autrefois, les consultations se prolongeaient jusqu’à ce que le comité d’entreprise ait reçu toutes les 
informations nécessaires pour formuler son avis, sans limite de temps. L’introduction de délais fixes (générale-
ment d’un à trois mois selon les cas, sauf pour les plans de sauvegarde de l’emploi qui ont des délais spécifiques) 
a radicalement changé cette pratique.

À l’approche de la fin de la consultation, le CSE doit toujours se demander s’il dispose de toutes les informations 
nécessaires pour donner un avis éclairé. Si le CSE ne dispose pas de toutes les informations nécessaires pour 
donner un avis, il peut lancer une procédure accélérée au fond (PAF) devant le Tribunal Judiciaire pour obtenir les 
informations manquantes et un délai de consultation supplémentaire. Selon l’article L 2312-15 al. 4 du Code du 
travail, il doit impérativement agir avant la fin du délai de consultation. Sinon, l’absence d’avis dans le délai fixe 
sera considérée comme un avis négatif sans que le CSE ne puisse se prononcer (C. trav, art L 2312-15, al. 5).

Si le CSE estime disposer de suffisamment d’informations, il doit donner un avis. Bien sûr, le CSE peut toujours 
décider de ne pas attendre la fin du délai pour donner son avis s’il estime avoir toutes les informations néces-
saires en sa possession.

RENDRE UN AVIS SUPPOSE UN VOTE DU CSE
Rendre un avis nécessite un vote du CSE. Tout d’abord, il est important de noter que l’avis doit être donné par les 
élus. Par conséquent, le Président (c’est-à-dire l’employeur ou son représentant) ne participe pas (C. trav, art L. 
2315-32 al. 2). De même, les représentants syndicaux ne peuvent pas remplacer les élus (Cass. 5 décembre 2006, 
n° 05-21.641). Il est à noter qu’en pratique, ils peuvent exprimer la position de leur syndicat au moment de l’avis.

Il n’est pas nécessaire d’avoir un quorum ou un certain nombre d’élus présents à la réunion pour qu’un avis soit 
valablement rendu. C’est dans ce contexte que la Cour de cassation a jugé, dans un arrêt très discutable, que la 
délibération prise par un élu d’un comité d’entreprise après le départ des autres membres est régulière (Cass. 
soc, 30 septembre 2009, n° 07-20.525). Cela plaide pour que les élus n’adoptent pas « la politique de la chaise 
vide », ce qui est d’autant plus vrai depuis l’instauration des délais préfix. En tout état de cause, le règlement 
intérieur ne pourra pas prévoir un tel quorum (Cass. soc, 30 novembre 1994, n° 93-12843).

En ce qui concerne l’expression de l’avis, le Code du travail ne prévoit pas de formes particulières. Il n’est pas fait 
mention de l’obligation de procéder à un vote. Un débat doctrinal existe sur ce point, certains auteurs considé-
rant que le vote n’est pas impératif tandis que d’autres considèrent que l’avis requiert un avis collectif né d’un 
vote et non de l’avis des seuls membres pris individuellement.

Une décision intéressante en matière de CHSCT, transposable au CSE, peut éclairer ce débat en ce qu’il a été 
considéré que l’avis d’un CHSCT ne pouvait résulter que d’une délibération collective et non de l’opinion émise 
par chacun des membres lors d’un tour de table en fin de réunion (Cass. soc, 10 janvier 2012, n° 10-23.206). En 
pratique, il est généralement admis, compte tenu du caractère collégial de l’instance, qu’un vote soit effectué, 
soit sur la base d’une délibération préparée par le CSE, soit sur la base du projet présenté par l’employeur.

Il est à noter que, dans certains cas limitativement prévus, le Code du travail impose les conditions dans les-
quelles l’avis sera rendu. Ainsi, s’agissant du projet de licenciement ou d’une rupture conventionnelle d’un salarié 
protégé ou encore du recrutement ou du projet de licenciement d’un médecin du travail (C. trav, art R 2421-9), 
l’avis requiert un vote à bulletins secrets. Rendre un avis ne suppose pas nécessairement de rendre un avis 
favorable ou défavorable.
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RENDRE UN AVIS NE SUPPOSE PAS OBLIGATOIREMENT 
DE RENDRE UN AVIS FAVORABLE OU DÉFAVORABLE

Il y a une croyance commune qui suggère que le Comité Social et Économique (CSE) doit nécessairement donner 

un avis favorable ou défavorable lorsqu’il est consulté. Cependant, une telle obligation n’est nullement prévue 

dans le Code du travail. En ce sens, l’article L 2312-15 al.1 du Code du travail dispose que « Le comité social et 

économique émet des avis et des vœux dans l’exercice de ses attributions consultatives. » Il n’est pas exigé 

par le Code du travail que l’avis soit forcément favorable ou défavorable.

Bien entendu, le CSE peut choisir de rendre un avis favorable ou défavorable sur un projet soumis par l'employeur. 

Cependant, dans la plupart des cas, la position du Comité Social et Économique (CSE) est plus nuancée. Le CSE 

peut trouver certains aspects du projet intéressants tout en étant en désaccord sur d’autres aspects. Par 

exemple, il peut être défavorable à un projet de réorganisation mais favorable aux mesures d’accompagnement.

Il est important de noter que l’avis du CSE n’a qu’une valeur consultative. L’employeur n’est pas obligé de le 

suivre, qu’il soit favorable ou défavorable. Néanmoins, la loi prévoit des situations spécifiques où la mise en 

œuvre de la décision de l’entreprise est soumise à l’avis conforme du CSE. Ces situations sont limitées et 

concernent uniquement certains cas :

• La mise en place d'horaires individualisés (C. trav, art L 3121-48) ;

•  La nomination du médecin du travail (C. trav, art R 4623-5) ou le changement de secteur ou d'affectation 

de celui-ci lorsque ce changement fait l'objet d'une contestation (C. trav, art R 4623-12) ;

•  Le choix entre un service de santé au travail d'entreprise et un service de santé interentreprises lorsque 

l'entreprise peut opter pour ces deux formes d'organisation (C. trav, art D 4622-2) ;

• La décision de cesser d'adhérer à un service médical interentreprises (C. trav, art D 4622-23) ; 

•  Le remplacement du paiement des heures supplémentaires par un repos compensateur dans les entre-

prises dépourvues de représentation syndicale (C. trav, art L 3121-37) ;

•  Le refus d'autorisation d'absence pour un congé de formation économique, sociale, environnementale et 

syndicale (C. trav, art L 2145-11), ou une réunion d'association familiale dont le salarié est le représentant 

(CASF, art L 211-13).

Dans ces domaines, l'employeur ne pourra pas mettre en œuvre son projet en l'absence d'avis favorable du CSE. 

Dans certains cas, l'employeur a toutefois la possibilité de saisir une autorité (DREETS, inspecteur du travail) pour 

passer outre le refus du CSE.
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TENIR COMPTE DES DESTINATAIRES
Si l'avis rendu par le CSE a pour principal destinataire l'employeur, les élus doivent garder à l'esprit que cet avis 

pourra être porté à la connaissance des organes dirigeants, de l'Administration et des salariés.

Dans le cadre des relations avec l'organe de direction ou de surveillance

L'avis rendu par le CSE dans certaines situations est susceptible d'être transmis à l'organe dirigeant ou de 

surveillance de l'association. Cela suppose donc de bien réfléchir au message que le CSE entend lui porter en 

rédigeant son avis. C’est ainsi que :

L’avis émis par le CSE sur les orientations stratégiques est transmis à l'organe chargé de l'administration ou 

de la surveillance de l'entreprise, qui formule une réponse argumentée dont le CSE aura communication avec 

possibilité d'y répondre (C. trav, art L 2312-24).

Bien entendu, le CSE peut tout à fait décider de transmettre son avis à l'organe dirigeant en dehors des cas 

prévus par le législateur, mais celui-ci ne sera pas contraint de lui répondre.

  Le conseil d’administration est généralement l’organe de direction et de surveillance. Il est composé 

de membres élus par l’assemblée générale de l’association et a pour mission de gérer et d’administrer 

l’association conformément aux statuts. Cependant, les rôles et responsabilités spécifiques du conseil 

d’administration peuvent varier en fonction des statuts de chaque association. Il est donc toujours recom-

mandé de consulter les statuts de l’association pour comprendre le rôle précis du conseil d’administration.

Dans le cadre des relations avec l'Administration

Dans un certain nombre de situations, l'avis du CSE sera transmis à l'Administration du travail (la DREETS ou 

l'inspecteur du travail).

Ce sera le cas dans le cadre :

•  Des projets de restructuration et de compression des effectifs, impliquant, notamment, un plan de sauve-

garde de l'emploi (C. trav, art L 2312-39) ;

• D’un licenciement ou d'une rupture conventionnelle d'un salarié protégé (C. trav, art R 2421-10).

Pour rédiger son avis dans ces situations, le CSE doit déterminer le message qu'il entend adresser à l'Adminis-

tration du travail afin de peser sur la décision qui sera prise.

Dans le cadre de la communication avec les salariés

Selon l’article L 2312-8 du Code du travail, le CSE a pour mission d'assurer l'expression collective des salariés 

permettant la prise en compte permanente de leurs intérêts dans les décisions prises par l'employeur. 

À ce titre, les élus se doivent de rendre compte de leurs missions aux salariés, ce qu'ils sont en mesure de faire 

avec les avis rendus sur les projets soumis au CSE par la direction. 

Pour ce faire, le CSE peut s'appuyer sur les procès-verbaux de réunion qui ont vocation à être consultés par les 

salariés et dont les délibérations du CSE sont partie intégrante (C. trav, L 2315-34). Dans de nombreuses entre-

prises, le CSE diffuse également des « informations rapides » ou « flash CSE » en reprenant l'avis rendu sur un 

projet déterminé sans attendre l'adoption du PV et sa diffusion. 

Il s'agit donc pour les élus, de garder toujours à l'esprit au moment de rédiger leurs avis qu'ils doivent rester 

compréhensibles par les salariés. Il faut que ceux-ci puissent comprendre l'avis et ses enjeux sans avoir besoin 
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de consulter la note d'information remise en début de consultation par l'employeur, ni les informations complé-
mentaires remises en cours de consultation, ou encore l'intégralité des procès-verbaux.

Une attention toute particulière devra être apportée aux conséquences positives ou négatives du projet soumis 
au CSE et également aux évolutions ou améliorations qui ont pu être obtenues par le CSE. 

C'est à ce prix que les élus seront en mesure de justifier de leur action à destination de l'ensemble des salariés 
et de démontrer l'importance de leur mission.

LE CSE DOIT ÉMETTRE DES AVIS, VŒUX ET PROPOSITIONS 
ET NE PAS SE CONTENTER DE PRONONCER UNE OPINION FAVORABLE
OU DÉFAVORABLE
De nombreux Comités Sociaux et Économiques (CSE) se limitent à donner un avis, qu’il soit favorable ou défa-
vorable, ce qui met fin à la procédure d’information/consultation et autorise l’employeur à réaliser son projet. 
Cette pratique renforce chez certains élus le sentiment d’être simplement une « chambre d’enregistrement ». 
Cependant, il est important de rappeler que l’employeur est tenu de « justifier la suite donnée aux avis et vœux 
du comité » (Code du travail, art L 2312-15). De plus, le Code du travail prévoit que « l’employeur informe, lors 
de la réunion du CSE suivant la communication du procès-verbal, sa décision motivée sur les propositions qui 
lui sont faites » (Code du travail, art L 2315-34).

Le CSE aura ainsi intérêt à émettre des vœux, notamment, en termes d'amélioration du projet objet de la consul-
tation, pour escompter des modifications par l'employeur ou à tout le moins le contraindre à expliquer pourquoi 
il n'a pas entendu faire droit à ses demandes. Il s'agit d'un moyen de peser, y compris, à l'issue de la consultation 
sur le projet de l'employeur.

SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET DANS LE CADRE DE L'AVIS
Si le rendu de l'avis par le CSE met un terme à la procédure de consultation et permet à l'employeur de mettre 
en œuvre son projet, l'avis peut être l'occasion pour le CSE de mettre en place un suivi de la mise en œuvre du 
projet, soit d'un commun accord avec l'employeur, par la mise en place d'une commission de suivi paritaire, soit 
par un suivi assuré par le CSE, éventuellement, avec le support de la CSSCT si le projet a des impacts en matière 
de santé, sécurité et conditions de travail. 

Ce point ne doit pas être négligé par le CSE pour s'assurer que le projet mis en œuvre correspond bien à celui 
soumis à sa consultation mais également pour identifier les impacts non prévus au moment de sa consultation. 

Il s'agit d'un point essentiel, les attributions et les missions du CSE ne s'arrêtant que dès lors que l'avis est rendu. 

Conseil :

Toujours motiver son avis pour exprimer la position des élus en précisant :

La compréhension du projet présenté par l'employeur ;

Les points positifs et négatifs du projet ;

Le cas échéant, un projet alternatif ;

Les améliorations et modifications obtenues au cours de la procédure d'information/consultation ;

Les points de vigilance ;

Les vœux et demandes.
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